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Chère Madame, cher Monsieur, 

Notre quotidien est depuis plus d’un an rythmé 
par les évolutions de l’épidémie de Covid-19. 
Au moment où je vous écris, la vaccination 
de plus en plus massive laisse entrevoir une 
sortie progressive des restrictions en vigueur 
depuis plusieurs mois, dans ce qui est une lutte 
globale contre ce virus et ses variants des cinq 
continents.

Depuis le printemps dernier, le travail à 
l’Assemblée nationale n’a pas cessé, mais a 
peut-être pu passer au second plan derrière les 
considérations sanitaires. C’est pourquoi il m’a 
semblé important de revenir sur les lois votées 
ces dernières semaines dans cette lettre qui me 
permet de pallier, en partie, le manque de contact 
direct avec vous, que j’espère retrouver en juin, 
à l’occasion de quelques réunions publiques. 
La tenue de ces dernières est bien entendu à 
confirmer (page 4).

Parmi les lois votées, l’Assemblée nationale a 
confirmé le maintien des élections départemen-
tales et régionales les 20 et 27 juin prochains.

 

 
 
Je me permets de vous inviter à y prendre toute 
votre part, car la République est notre bien 
commun. Comme l’a écrit Antoine de Saint-
Exupéry : « nous n’héritons pas de la terre de 
nos ancêtres mais l’empruntons à nos enfants ».  
C’est vrai pour la préservation de l’environnement, 
ça l’est aussi pour l’engagement de chacun 
lorsqu’il s’agit de démocratie. 

 Rendez-vous donc dans les bureaux de 
vote de la circonscription, ce qui me permet au 
passage de remercier celles et ceux qui, par 
dizaines, tiendront ces bureaux sous l’autorité 
des maires partout dans notre circonscription et 
partout en France.

Je vous souhaite d’ores et déjà un bel été, de 
ceux marqués par la chaleur des retrouvailles.
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Changer la vie des Français au quotidien : tel est l’objectif des lois que nous avons adoptées 
ces derniers mois. Cela concerne la justice, la sécurité quotidienne ou encore les langues 
régionales. Nous avons aussi engagé avec la loi « Climat » une transition écologique 
positive et pragmatique.

Réformer la justice des mineurs pour une  
réponse pénale plus rapide et plus adaptée

 La réforme de la justice pénale des mineurs, simplifie et accélère le jugement des 
mineurs délinquants. Aujourd’hui, ces procédures sont particulièrement longues, 18 mois 
en moyenne - 45% des affaires sont ainsi jugées après que le mineur a atteint ses 18 ans.

 La réforme vise aussi à réduire le recours à la détention provisoire, qui concerne 
aujourd’hui 80% des mineurs emprisonnés.

 La loi introduit également une « présomption de non-discernement » pour les mineurs de 
moins de 13 ans. En d’autres termes, un mineur de moins de 13 ans sera considéré de fait 
comme irresponsable, sauf si le juge dispose d’éléments pouvant attester de son discernement, 
conformément aux dispositions de la Convention internationale des droits de l’enfant.

Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative du code  
de la justice pénale des mineurs - 16 février 2021

Cette loi, attendue de 
longue date, réaffirme les 
principes de l’ordonnance 
de 1945 qui consacre 
l’éducatif sur le répressif 
et la spécialisation 
des juridictions et des 
procédures pour mineurs.

Protéger et promouvoir les langues régionales

 L’enseignement immersif est rendu possible dans les écoles 
publiques.

 La signalétique bilingue est reconnue dans la loi. Le texte 
autorise de façon claire les services publics à recourir à des 
traductions en langue régionale.

 La loi offre une plus grande protection au patrimoine 
immatériel que représentent nos langues régionales.

Proposition de loi relative à la protection patrimoniale des langues régionales et à leur promotion - 8 avril 2021

Les langues régionales sont 
un patrimoine qu’il convient de 
protéger mais aussi de faire 
vivre. Pour l’alsacien, cette 
loi renforce notamment les 
compétences de la Collectivité 
européenne d’Alsace en 
matière de bilinguisme.

Protéger les mineurs des usages 
dangereux du protoxyde d’azote
Proposition de loi tendant à prévenir les usages dangereux du 
protoxyde d’azote - 25 mars 2021 - 1ère lecture

Depuis quelques années, l’usage détourné du gaz hilarant 
fait des ravages auprès des jeunes qui l’inhalent pour ses 
effets euphorisants. Cette pratique comporte des risques 
d’arrêt cardiaque ou d’asphyxie. 

La loi qui vient d’être votée interdit la vente et l’offre 
de protoxyde d’azote aux mineurs, dans tous les 
commerces, lieux publics et sur internet. 

La loi instaure également un délit de 
provocation à un usage détourné du produit 

et comporte un volet  
« prévention », orienté en particulier vers 
les collégiens et lycéens.

Mieux protéger les Français 
et ceux qui les protègent

Proposition de loi pour une sécurité globale préservant les libertés 
- 15 avril 2021

Ce texte est le fruit d’un long travail de consultation et de 
terrain, mené notamment par l’ancien chef du Raid et député, 
Jean-Michel Fauvergue. 

Cette loi permettra de structurer la sécurité privée, de 
renforcer les compétences de nos policiers municipaux, 
d'offrir davantage de protection aux forces de l’ordre, 
notamment sur les réseaux sociaux.

Cette loi permettra aussi de lutter plus efficacement 
contre les rodéos motorisés avec l’utilisation de 
caméras aéroportées et d’encadrer le commerce 
des mortiers d’artifices en sanctionnant pénalement 
l’achat, la détention, l’utilisation et la vente de ces 
engins pyrotechniques à d’autres personnes 
que des professionnels.



POUR
UNE ÉCOLOGIE

DU QUOTIDIEN !

Nous donner les moyens de défendre la 
République face aux menaces qui pèsent sur elle
Projet de loi confortant le respect des principes de la République - 16 février 2021 - 1ère lecture

 Nous créons un contrat d’engagement républicain en contrepartie de 
l’attribution de subventions aux associations.

 Nous mettons en place des outils concrets pour renforcer la protection des 
personnes contre les pratiques séparatistes avec l’interdiction  des  certificats  de  
virginité  et le renforcement de la lutte contre les mariages forcés.

 Nous luttons contre les discours de haine et les contenus illicites en ligne avec 
la création d’un délit qui tire les enseignements de l’attentat contre Samuel Paty.

Ce texte est le fruit d’un 
travail de 3 ans sur la lutte 
contre les séparatismes 
et traduit dans la loi les 
engagements du président 
de la République aux 
Mureaux, le 2 octobre 2020.

Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets - 1ère lecture

Lutter contre la 
maltraitance 
sur les animaux

Proposition de loi visant à renforcer la lutte contre la maltraitance 
animale - 29 janvier 2021 - 1ère lecture

Des mesures fortes ont été adoptées par cette loi qui 
constitue une vraie avancée dans la lutte contre la 
maltraitance des animaux. Parmi ces mesures : 

 le renforcement des sanctions et des peines applicables 
aux personnes coupables d’actes de cruauté et de sévices 
graves infligés à un animal ;

 l’interdiction de la vente de chiens et chats en animalerie, 
à partir de 2024, pour favoriser les adoptions ;

 la restriction de la vente en ligne des animaux de 
compagnie qui est désormais réservée aux professionnels 
(refuges et éleveurs) et la mise en place un certificat  
« d’engagement et de connaissance ».

Pour un développement 
solidaire et lutter contre 
les inégalités mondiales 

Projet de loi de programmation relatif au développement solidaire et à 
la lutte contre les inégalités mondiales - 2 mars 2021 - 1ère lecture

D’ici 2025, la France consacrera 0,7% de son revenu 
national brut à l’aide publique au développement : au-delà 
donc du consensus européen de 2018.

 Les pays les plus vulnérables, notamment en Afrique, 
seront accompagnés vers des modèles de croissance plus 
résilients, inclusifs et durables. 

 Les nouvelles priorités sont clairement définies :  lutte 
contre la pauvreté, santé, climat, éducation et égalité 
femmes/hommes.

 Un mécanisme est également mis en place pour 
restituer aux populations les biens mal acquis par leurs 
dirigeants.

La France se fixe un objectif ambitieux, celui de réduire 
de 40% ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030.
La crise actuelle nous oblige à aller plus loin et à agir 
pour transformer notre modèle de société et engager 
des mutations profondes dans nos modes de vie.

Nous défendons une écologie positive et pragmatique : 
il ne peut pas y avoir de transition écologique à 
deux vitesses. Les mesures environnementales 
doivent bénéficier à tous les Français et améliorer 
concrètement leur quotidien.

Avec la loi « Climat et résilience », la France est le 
premier pays à prendre des mesures telles que :

 la fin des lignes aériennes intérieures en cas 
d’alternatives en train de moins de 2h30 ;

 l’obligation de rénovation des  
« passoires thermiques » ;

 des objectifs contraignants pour lutter contre 
l’artificialisation des sols.
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RÉUNIONS PUBLIQUES

LA ROBERTSAU / 
WACKEN 
Mercredi 9 juin à 20h 
Foyer Mélanie

SCHILTIGHEIM 
Lundi 7 juin à 20h 
Salle Kléber

SOUFFELWEYERSHEIM
Jeudi 10 juin à 20h
Espace culturel des 7 Arpents

Restez informés des modalités de mes prochaines réunions en vous inscrivant : 
‣ sur mon site www.brunostuder.fr/RP  
‣ par mail à reunion-publique@brunostuder.fr

Imprimé par Sostralib Bischheim sur du papier issu de forêts gérées durablement - ne pas jeter sur la voie publique

ÉCHANGES AVEC VOTRE DÉPUTÉ : 
NOS RENDEZ-VOUS EN
Depuis le mois d’octobre, je vous propose un nouveau 
rendez-vous en ligne sous la forme d’un Facebook live. Mon 
objectif est de continuer à vous offrir des temps de débats 
et d’échanges sur des sujets d’actualité malgré les mesures 
et les restrictions sanitaires.

Si la situation sanitaire le permet, j’aurai plaisir à vous retrouver dès le mois de juin pour nos 
réunions publiques semestrielles. Vous trouverez donc ci-dessous les dates et lieux prévisionnels 
de ces évènements. 

D’autres rencontres seront organisées après la rentrée de septembre.

Voici quelques-uns des sujets que nous avons pu aborder avec mes invités :

•	 la lutte contre les violences faites aux femmes avec Sophie-Anne Dirringer, déléguée 
départementale chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes ;

•	 la vaccination contre la Covid-19 avec le Dr Christophe Hommel, responsable du centre 
international de vaccination des Hôpitaux universitaires de Strasbourg ;

•	 la loi « lutte contre la maltraitance des animaux » (cf. p.3) depuis la SPA de Strasbourg avec sa 
présidente, Marie Amalfitano ;

•	 avec Josiane Bigot, magistrate et présidente de l’association Themis, nous avons abordé la question 
de la violence sexuelle sur les mineurs et la loi visant à protéger les mineurs des crimes et délits 
sexuels et de l’inceste. C’est cette loi qui a introduit notamment le seuil de 15 ans sous lequel tout 
mineur est considéré comme non consentant (seuil fixé à 18 ans pour les actes incestueux) ;

•	 il a été question de géothermie profonde et de ses conséquences sismiques avec Jean-Jacques 
Graff, président de l’association des professionnels de la géothermie. 

Vous pouvez retrouver l’ensemble des vidéos sur ma page Facebook et sur mon site internet et bien 
entendu y suivre les prochains évènements que je ne manquerai pas de vous annoncer sur ces mêmes 
canaux.


